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Proposition de carte blanche en réponse à l’article de La Libre Belgique et au dossier de Moustique du 19-20/09/2023 relatifs aux contrats secrets pour les médicaments en Belgique :
Nous vous remercions d’avoir attiré l’attention du grand public sur le problème des contrats secrets pour les médicaments, et nous apprécions le minutieux travail d’investigation qui a été mené sur le sujet. Nous aimerions y apporter quelques compléments d’information.   

Notre sécurité sociale dépense beaucoup (trop) d’argent pour des médicaments dits « innovants », et l’opacité des négociations et des prix réellement payés constitue un déni de démocratie.  Peut-être est-il utile de rappeler ici que  « médicament innovant »  n’est pas synonyme de médicament avec plus-value. La rhétorique d’accès précoce à l’innovation thérapeutique pour les malades se fait depuis plusieurs années au détriment du niveau de preuve de plus-value de ces innovations.  Le mécanisme des « contrats secrets » était initialement prévu en tant que mécanisme de remboursement temporaire – le temps que de nouvelles études puisse lever les incertitudes en question. Mais force est de constater que les dites études ne sont souvent pas réalisées,  ou pas de manière satisfaisante, et les incertitudes persistent...  (Voir par exemple l’ étude du KCE  :  les médicaments innovants en oncologie ont-ils toujours une valeur ajoutée (2021) .  Donc nous payons très cher… en toute opacité …et de plus   pour certains médicaments dont on ne sait même pas s’ils offrent un bénéfice (et dans quelle mesure) par rapport à ce qui existe déjà.  

Et l’opacité ne se limite pas aux prix qui sont effectivement payés. 

La Commission de Remboursement des Médicaments (CRM)  fournit un avis quant aux modalités de  remboursement (ou non) des nouveaux médicaments sur base d’un rapport d’évaluation scientifique réalisé par des experts de l’INAMI. Pourquoi ces rapports d’évaluation scientifiques – supposés faire le point sur les incertitudes entourant les bénéfices et les risques de ces nouveaux médicaments -   ne sont-ils pas publiés en ligne, au contraire de ce qui se fait en France, Allemagne, Hollande, Royaume-Uni, Canada…  au contraire des avis d’autres instances publiques en Belgique comme le  Conseil Supérieur de la Santé,  le  KCE…  et en dépit d’un arrêté royal qui impose la publication de ces rapports scientifiques d’évaluation en Belgique ?  Médecins et patients belges, ou simples citoyens,  n’ont-ils pas le droit d’être informés de ce qui sous-tend les décisions de la CRM – dans un sens , ou dans un autre (refus de remboursement, par exemple) ?  

Enfin, comment la CRM peut-elle se targuer d’être indépendante quand des représentants de l’industrie pharmaceutique en sont membres – non votants, mais néanmoins autorisés à participer aux débats, et à influencer les votes,  ce dont ils ne se privent pas ? 

Nous demandons donc de la transparence sur les prix réellement payés avec l’argent du contribuable pour les nouveaux médicaments, mais aussi sur les mécanismes de prise de décision de la CRM, et sur les garanties d’indépendance d’une commission dont les avis  sont si lourds de conséquences – pour les finances publiques, et pour la santé de nos patients.  

 

Pour le Groupe de Recherche et d’Action en Santé,
 Dr Marc Bouniton et Dr Marie-Laurence Lambert (ancienne experte scientifique pour la Commission de remboursement des Médicaments) 
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